
Direction Départementale des Territoires

Arrêté préfectoral n° 
maintenant le niveau crise des usages de l’eau superficielle sur l’ensemble des axes 

réalimentés du système Neste dans le département des Hautes-Pyrénées

La préfète des Hautes-Pyrénées
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la santé publique, notamment son livre III ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 08 août 1909 fixant la dotation de salubrité pour les rivières réalimentées par 
le canal de la Neste ;

Vu le décret n° 1962-1448 du 24 novembre 1962 modifié relatif à la police de l’eau ; 

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 modifié relatif à l’organisation de l’administration 
dans le domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ; 

Vu le décret n° 2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau  
et à la gestion des situations de crise liées à la sécheresse ;

Vu le décret du 22 juillet 2026 portant nomination de Mme Sibylle Samoyault, préfète des 
Hautes-Pyrénées ;

Vu l’arrêté cadre interdépartemental n° 32-2026-01-06-00003 du 1er juin 2026 fixant un plan de 
crise pour la préservation de la ressource en eau sur le bassin Neste et Rivières de Gascogne ; 

Vu l’arrêté du 10 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des  eaux (SDAGE)  2022-2027 du bassin  Adour-Garonne et  arrêtant  le  programme 
pluriannuel des mesures (PDM) correspondant ;

Vu l’arrêté d’orientation de bassin du 24 mars 2023 relatif au renforcement de la coordination 
des mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu  la  circulaire  du  18  mai  2011  relative  aux  mesures  exceptionnelles  de  limitation  ou  de 
suspension des usages de l’eau en période de sécheresse ; 

Vu  l’instruction  du  27  juillet  2021  relative  à  la  gestion  des  situations  de  crise  liées  à  la 
sécheresse hydrologique ; 

Vu l’instruction du 16 mai 2023 relative à la gestion de la sécheresse ;
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Vu le protocole d’expérimentation de la nouvelle organisation des tours d’eau sur le Bouès 
réalimenté par le Neste pour la saison 2026 signé le 29 mai 2026 ;

Considérant que l’édiction de mesures temporaires de restriction de certains usages de l’eau 
est nécessaire pour la préservation de la santé, de l’alimentation en eau potable, de sécurité 
et de salubrité publique, des écosystèmes aquatiques et pour la protection de la ressource en 
eau ;

Considérant  les  conditions  météorologiques  exceptionnelles  durant  l’été,  les  tendances 
hydrographiques  des  cours  d’eau  et  le  rythme de  vidange des  retenues  structurantes  du 
système Neste et rivières de Gascogne visant à soutenir les écosystèmes aquatiques et les 
usages ;

Considérant  que  les  prévisions  météorologiques  ne  font  pas  état  de  précipitations 
significatives  susceptibles  d’augmenter  le  débit  naturel  des  cours  d’eau  et  de  limiter  les 
besoins de réalimentation des milieux pour satisfaire les différents usages ;

Considérant l’arrêté préfectoral en vigueur portant adaptation du débit de la Basse Neste à 
Sarrancolin ;

Considérant les arrêtés préfectoraux en vigueur limitant les usages depuis les réseaux d’eau 
potable ;

Considérant les conclusions du Comité de suivi d’étiage réuni le 20 octobre 2026 actant le 
maintient au niveau crise du système Neste ;

Considérant la nécessité d’assurer une gestion équilibrée de la ressource en eau satisfaisant en 
priorité  les  exigences  de  la  santé,  de  la  salubrité  publique,  de  la  sécurité  civile  et  de 
l’alimentation en eau potable de la population, en conciliant celles de la vie biologique, du 
libre écoulement des eaux et de l’agriculture ;

Considérant  le  risque  avéré  de  rupture  de  distribution  d’eau  potable  en  l’absence  de 
restrictions sur les prélèvements ;

Considérant que les mesures de restriction des usages de l’eau arrêtées par le présent texte 
sont proportionnées eu égard à l’état de la ressource naturelle ;

Considérant la nécessaire solidarité des usagers de l’eau ;

Sur proposition du chef du Service  Environnement Risques Eau et Forêt

ARRÊTE

Article 1er : OBJECTIF

Le  présent  arrêté  maintient  le  niveau  crise  pour  les  usages  de  l’eau  depuis  les  eaux 
superficielles sur le  système Neste. A ce titre, il  interdit temporairement les prélèvements 
d‘eau en cours d’eau et dans sa nappe d’accompagnement telle que définie dans le plan de 
crise Neste, dans le département des Hautes-Pyrénées sur les zones d’alerte du bassin versant 
Neste et rivières de Gascogne.
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Article 2 : PÉRIMÈTRE CONCERNÉ

Les  prélèvements  sont  réglementés  sur  les  cours  d'eau,  leurs  dérivations,  les  nappes 
d’accompagnement pour les communes du système Neste listées en annexe 1. Sont inclus les 
prélèvements dans les ouvrages (sources, lavoirs, fontaines, trous d’eau, eaux closes, réserves 
ou puits) en relation avec les cours d’eau ou leur nappe. Dans l’attente d’études de définition 
des nappes d’accompagnement des rivières du bassin versant de la Neste dans les Hautes-
Pyrénées, tous les prélèvements situés dans une bande de 100 m de part et d’autre du cours 
d’eau sont considérés comme des prélèvements dans la nappe d’accompagnement.

Les prélèvements depuis les retenues et plans d’eau connectés au milieu sont soumis aux 
présentes restrictions dès lors qu’ils ne sont pas équipés des dispositifs nécessaires au respect  
d’un débit aval équivalent au débit entrant.
Les  prélèvements  dans  les  retenues  d’eau  déconnectées  à  usage  agricole  ne  sont  pas 
concernées par ces restrictions dans la limite du volume notifié au plan annuel de répartition 
(PAR).

Les prélèvements depuis les réseaux d’eau potable ne sont pas concernés, ils sont encadrés 
par un autre arrêté.

Article 3 : USAGES DE L’EAU NON CONCERNÉS

Sont exclus de l’application du présent arrêté, les prélèvements opérés pour :

• production d’eau potable ;
• l’abreuvement des animaux ;
• les prélèvements pour la protection civile et militaire,  en particulier pour la 

défense incendie ;
• et  tout  autre  prélèvement  indispensable  aux  exigences  de  la  santé,  de  la 

salubrité publique et de la sécurité civile.

Article 4 : DESCRIPTIF DES MESURES DE RESTRICTION ASSOCIÉES

Les mesures de restrictions applicables selon les usages sont définies à l’annexe 8 de l’arrêté 
cadre interdépartemental n° 32-2026-01-06-00003 et rappelées dans l’annexe 2 du présent 
arrêté. Elles sont également disponibles sur le site https://vigieau.gouv.fr/

4-1. remplissage des retenues
Le remplissage des retenues individuelles et collectives par pompage ou dérivation de cours 
d’eau est interdit,  exceptées les retenues structurantes exploitées par Rives&Eaux du Sud-
Ouest dans le cadre d’un épisode d’hydraulicité suffisante pour assurer la satisfaction des 
usages prioritaires.
Les retenues structurantes concernées sont les suivantes :

◦ Puydarrieux
◦ Magnoac
◦ Lizon
◦ Sere Rustaing
◦ Antin
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Pour les cours d’eau réalimentés, les services de l’État peuvent autoriser temporairement le 
remplissage des autres retenues lorsque le débit moyen journalier (QMJ) atteint ou dépasse le 
débit objectif d’étiage (DOE) pendant trois jours consécutifs, sous réserve de préserver les 
usages  prioritaires.  Dès  qu’un  QMJ  repasse  sous  le  DOE,  l’autorisation  prend  fin  et 
l’interdiction est rétablie.
Les services de l’État informent les services de contrôle ainsi que l’OUGC de ces décisions, qui 
les communique aux exploitants concernés.

4-2. Cultures dérogatoires
Sauf pour les cultures dérogatoires listées en annexe 3, l’irrigation des cultures est interdite.

L’irrigation des cultures dérogatoires suivent les restrictions de l’alerte renforcée, c’est-à-dire : 
- pour le système Neste hors Bouès : interdiction 3,5 jours sur 7 selon le calendrier en annexe 4
- pour le secteur Bouès, interdiction 4 jours sur 8 selon le calendrier en annexe 5.

Il est possible d’adapter ces tours d’eau en restrictions horaires : l’irrigation est alors interdite 
de 8h à 20h.

Article 5 : PÉRIODE D’APPLICATION

Ces mesures sont applicables à compter du dimanche 1er novembre 2026 et seront actualisées 
par un nouvel arrêté en cas d’évolution de la situation hydroclimatique. 

En l’absence d’évolution de la situation, le présent arrêté est valable jusqu’au 28 février 2027.

Article 6 : PUBLICITÉ

Le présent arrêté fait l’objet des mesures de publicité suivantes : 
• Insertion au recueil des actes administratifs du département des Hautes-Pyrénées 
• Affichage dans les mairies riveraines des cours d’eau 
• Publication sur le portail internet des services de l‘État des Hautes-Pyrénées. 

Le présent arrêté est affiché dans toutes les communes concernées par les soins des maires 
pendant une durée minimum d‘un mois. 

Article 7 : EXÉCUTION

Le Directeur Départemental des Territoires
Les maires des communes listées en annexe 1,
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
Le commandant du groupement de gendarmerie des Hautes-Pyrénées, 
Le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité,
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Tarbes, le 29 octobre 2026
Pour le directeur départemental
des territoires
Le directeur adjoint
Signé
Jean-Baptiste Patier
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Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau 
(Villa Noulibos – 50 cours Lyautey – 64010 Pau Cedex) conformément à l’article R. 514-
3-1 du code de l’environnement :
Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de 
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de deux 
(2) mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision.
• Par les demandeurs ou exploitants,  dans un délai  de deux (2)  mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée.
Dans  le  même  délai  de  deux  (2)  mois,  la  décision  peur  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou 
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou 
hiérarchique emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 
du code de justice administrative.e tribunal administratif peut être saisi avec l’application informatique  
« télérecours citoyens » accessible par le site  : www.telerecours.fr
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Commune
Secteur 
Neste 

Commune
Secteur 
Neste 

ANTIN 2
LAMARQUE-
RUSTAING

1

ARIES-ESPENAN 1 LANNEMEZAN 1

ARNE 1 LAPEYRE 2

AVEZAC-PRAT-LAHITTE 1 LARAN 1

BARTHE 1 LARROQUE 2

BAZORDAN 1 LASSALES 1

BEGOLE 1 LIBAROS 1

BERNADETS-DEBAT 2 LORTET 1

BERNADETS-DESSUS 1 LUBRET-SAINT-LUC 1

BETBEZE 2 LUBY-BETMONT 1

BETPOUY 1 LUSTAR 1

BONNEFONT 1 LUTILHOUS 1

BONREPOS 1 MAZEROLLES 2

BOUILH-DEVANT 2
MONLEON-
MAGNOAC 1

BUGARD 1 MONLONG 1

BURG 1 MONTASTRUC 1

CAHARET 1 MOUMOULOUS 2

CAMPISTROUS 1 ORGAN 1

CAMPUZAN 1 ORIEUX 1

CAPVERN 1 OSMETS 1

CASTELBAJAC 1 OZON 1

CASTELNAU-MAGNOAC 2 PEYRET-SAINT-ANDRE 2

CASTERA-LANUSSE 1 POUY 1

CASTERETS 2 PUNTOUS 2

CAUBOUS 1 PUYDARRIEUX 1

CIZOS 1 RECURT 1

CLARENS 1 REJAUMONT 1

DEVEZE 1 SABARROS 1
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ANNEXE 1
Liste des communes concernées et répartition des zones de tours d’eau (hors Bouès)



ESCALA 1 SADOURNIN 2

ESTAMPURES 2 SARIAC-MAGNOAC 2

FONTRAILLES 2 SARRANCOLIN 1

FRECHEDE 2 SENTOUS 1

GALAN 1 SERE-RUSTAING 1

GALEZ 1 TAJAN 1

GAUSSAN 1 THERMES-MAGNOAC 2

GUIZERIX 2 TOURNAY 1

HACHAN 1 TOURNOUS-DARRE 1

HECHES 1 TOURNOUS-DEVANT 1

HOUEYDETS 1 TRIE-SUR-BAISE 2

ILHET 1 TROULEY-LABARTHE 1

IZAUX 1 UGLAS 1

LA BARTHE-DE-NESTE 1 VIDOU 1

LABASTIDE 1 VIEUZOS 1

LAGRANGE 1 VILLEMBITS 1

LALANNE 1 VILLEMUR 1

LALANNE-TRIE 1
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ANNEXE 3 : liste des cultures dérogatoires

Les cultures suivantes sont considérées comme dérogatoires. À ce titre, l’irrigation est possible suivant les tours d’eau en annexes 
4 et 5 (selon l’axe de prélèvement). 

- maraîchage destiné à la vente directe ou en demi-gros (ce qui exclut les cultures légumières de plein champ),
- horticulture
- arboriculture (jeunes plants de moins de 3 ans)
-  pépinières



ANNEXE 4
Calendrier des tours d’eau (hors Bouès)

Calendrier d’application correspondant à une interdiction 3,5 jours par semaine
Pour les cultures dérogatoires uniquement



ANNEXE 5
Liste de répartition des tours d’eau pour les prélèvements agricoles dans le Boues correspondant à une interdiction 4 jours sur 8

Pour les cultures dérogatoires uniquement
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